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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 6, insérer l'article suivant :

I. – Le code de la sécurité sociale est ainsi modifié :

1° L’article L. 262-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsqu’elles décident d’attribuer des aides à caractère individuel, elles s’assurent  que
leurs conditions d’attribution n’entraînent pas de discrimination à l’égard de personnes placées dans
la même situation,  eu égard à l’objet  de l’aide,  et ayant  les mêmes ressources  rapportées à la
composition du foyer. » ;

2° L’article L. 263-1 est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Lorsqu’elles décident d’attribuer des aides à caractère individuel, elles s’assurent  que
leurs conditions d’attribution n’entraînent pas de discrimination à l’égard de personnes placées dans
la même situation,  eu égard à l’objet  de l’aide,  et ayant  les mêmes ressources  rapportées à la
composition du foyer. »

II. – Le premier alinéa de l’article L. 726-1 du code rural est complété par une phrase ainsi
rédigée : 

« Il  détermine les principes présidant  à l’attribution des prêts  et  des aides  à caractère
individuel et collectif, en s’assurant notamment que les conditions d’attribution des prêts et aides à
caractère individuel n’entraînent pas de discrimination à l’égard de personnes placées dans la même
situation, eu égard à l’objet de l’aide, et ayant les mêmes ressources rapportées à la composition du
foyer. »
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III. – Le premier alinéa de l’article L. 123-5 du code de l’action sociale et des familles est
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Dans  ce  cas,  il  s’assure  que  leurs  conditions  d’attribution  n’entraînent  pas  de
discrimination à l’égard de personnes placées dans la même situation, eu égard à l’objet de l’aide, et
ayant les mêmes ressources rapportées à la composition du foyer. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet  amendement  pose  le  principe  de  l'attribution  des  aides  versées  par  les  centres
communaux d'action sociale, les fonds de secours des caisses de sécurité sociale ou de mutualité
sociale agricole sur la base du niveau des ressources et de la composition du foyer et non plus par
référence au statut de l'allocataire d’un minimum social.
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